
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 2 mai 1969}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 20) est modifié en remplaçant, dans
les troisième et quatrième lignes, les mots
« de la province de » par le mot « du ».

2 . L'article 73 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 15 des lois de
1968, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Cependant, un juge des sessions peut
agir comme président ou vice-président
d'une commission, d'une régie, d'un office
ou d'un comité institué en vertu d'une loi
du Québec et dont les membres sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil; il peut aussi agir comme Protec-
teur du citoyen ou adjoint de ce dernier
et en outre de ce qui précède, comme
membre de la Commission municipale de
Québec s'il est nommé en vertu de l'article
3a de la Loi de la Commission municipale
(chap. 170) ou comme membre de la
Commission de police du Québec s'il est
nommé en vertu de l'article 9a de la Loi
de police (1968, chapitre 17). Il est alors
considéré en congé, sans traitement, mais
nonobstant toute loi générale ou spéciale,
la rémunération qui lui est payable pour
la période pendant laquelle il exerce ces
fonctions est au moins égale au traitement
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qu'il recevrait en vertu de la présente loi,
pour la même période, s'il n'était pas
ainsi en congé. » ;

b) en ajoutant, à la fin du troisième
alinéa, ce qui suit: « Il peut de plus exé-
cuter tout autre mandat pour le compte
du gouvernement, avec l'autorisation pré-
alable du lieutenant-gouverneur en conseil
qui fixe alors le traitement additionnel ou
les honoraires auxquels il a droit. ».

3. L'article 75 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 5 . Un juge en chef des sessions
qui a exercé cette fonction pendant au
moins dix ans peut donner sa démission
comme juge en chef avant d'avoir atteint
l'âge de soixante-dix ans tout en demeu-
rant juge des sessions; il continue de
recevoir par la suite le traitement attaché
à la fonction de juge en chef jusqu'à ce
qu'il ait démissionné ou ait atteint l'âge
de soixante-dix ans; la pension à laquelle
il a droit est celle d'un juge en chef et
sa veuve, le cas échéant, a les mêmes droits
en vertu de l'article 97 que la veuve d'un
juge en chef. ».

4 . L'article 105 de ladite loi, modifié
par l'article 19 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session), l'article 10 du chapi-
tre 18 des lois de 1966/1967 et l'article 5
du chapitre 15 des lois de 1968, est de
nouveau modifié en insérant» dans la
première ligne du deuxième alinéa, après
le nombre « 73 », le nombre « , 75 ».

5 . L'article 125 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session) et l'article 7 du cha-
pitre 15 des lois de 1968, est de nouveau
modifié en insérant, dans la première ligne,
après le nombre « 73 », le nombre « , 75 ».

6 . L'article 3 a son effet depuis le
22 février 1969.

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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